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ASSEMBLÉE NATIONALE
17ème législature

Augmentation de la taxe foncière
Question écrite n° 406

Texte de la question

Mme Hélène Laporte attire l'attention de M. le ministre de l'économie, des finances et de l'industrie sur la
nouvelle augmentation brutale de la taxe foncière pour l'année 2024 dans de nombreuses communes
françaises. Alors que le mois de septembre 2023 avait connu la plus forte augmentation du taux moyen
d'imposition à la taxe foncière des propriétaires français depuis 36 ans, dans de nombreuses communes
françaises, les propriétaires découvrent une nouvelle fois une hausse significative de cette taxe. Première cause
de cette hausse, la valeur locative cadastrale - base de calcul de la taxe foncière - qui avait augmenté de 7,1 %
en 2023, a été cette année réévaluée à hauteur de 3,9 %. De plus, un grand nombre de communes, aux
finances fragilisées notamment par la baisse de la dotation générale de fonctionnement qu'elles perçoivent
chaque année de l'État, ont été amenées à augmenter leur taux d'imposition, entraînant cette année encore des
hausses spectaculaires : 19 % à Nice, 15 % à Nancy, 14 % à Saint-Etienne. Si des communes, par une gestion
budgétaire exemplaire, parviennent à faire exception à cette tendance, comme celle de Tonneins dans le Lot-et-
Garonne où la taxe foncière diminue de 2 % pour la deuxième année consécutive, le tableau général en France
sur les dernières années est celui d'une explosion, conséquence logique de la diminution des ressources des
communes du fait de la suppression de la taxe d'habitation et de la baisse continue de la DGF en valeur réelle.
Alors que les règles de fixation du montant de la taxe foncière sont, comme démontré par l'INSEE,
particulièrement défavorable aux petits propriétaires, elle souhaite connaître les mesures qu'il entend prendre
pour mettre fin à cette dynamique fiscale qui, une fois de plus, pénalise fortement les classes moyennes,
contribuant ainsi à leur paupérisation.

Texte de la réponse

Conformément aux dispositions de l'article 1518 bis du code général des impôts, les valeurs locatives foncières
des locaux d'habitation sont majorées par l'application d'un coefficient déterminé, depuis 2018, en fonction de
l'évolution de l'indice des prix à la consommation harmonisé (IPCH). Cet indice, a conduit à revaloriser les bases
des valeurs locatives des locaux d'habitation de 7,1 % en 2023 et de 3,9 % en 2024, deux exercices affectés par
la résurgence de l'inflation. Avec la baisse de l'inflation constatée ces derniers mois, le taux de la revalorisation
annuelle pour 2025 devrait s'établir en deçà de 2 %, soit à un niveau plus conforme aux évolutions constatées
avant 2023. Il est rappelé que la question d'un plafonnement de ce taux s'est posée à l'occasion de la
préparation du projet de loi de finances pour 2023, ainsi que lors des débats parlementaires sur ce texte. Il est
alors apparu que la mise en place d'un plafonnement de la revalorisation annuelle proposée à l'article cette
demande des associations nationales d'élus locaux concernées, ni des parlementaires, lesquels ont mis en
avant la nécessité de préserver la progression des recettes des collectivités pour faire face à la hausse de leurs
charges courantes de fonctionnement liée notamment à l'augmentation des coûts de l'énergie. Enfin, l'article 146
de la loi de finances pour 2020 prévoit une révision des valeurs locatives des locaux d'habitation (RVLLH) qui a
pour objectif de proposer un système d'évaluation simplifié aboutissant à des évaluations cohérentes avec la
réalité économique du marché locatif. Cette réforme reprend les principes de la révision des valeurs locatives
des locaux professionnels, notamment avec un dispositif de mise à jour annuelle qui prendra en compte les
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évolutions de ce marché.
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